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Les compromis sociaux issus des Trente Glorieuses sont aujourd’hui mis en cause : tout autant que les désordres du capitalisme, ils contribuent à froisser et déchirer le tissu social.


Pourtant les sociétés survivent. Elles sont même d’une étonnante vitalité. Le monde des associations, les initiatives informelles et la famille n’en finissent pas de se réinventer et de tisser du lien. Attentives aux personnes, animées par le souci du bien commun, ces solidarités peuvent nous aider à repérer les grandes lignes d’un modèle social en émergence.


Loin de l’action curative et des technologies du social développées par l’État providence, l’accompagnement et le care jouent un rôle central dans les nouvelles solidarités. Ils définissent des formes de soutien très variées, de la sécurisation des parcours professionnels à la prise en charge d’une personne en situation de grande fragilité. Ils peuvent mobiliser des institutions, des personnes isolées, des groupes. Comment articuler ces différentes actions, comment les insérer dans un projet de société ?
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Introduction

La troisième modernité

En une vingtaine d’années, nos sociétés et nos modes de vie se sont transformés comme jamais. Ces mutations souvent silencieuses, parfois contradictoires et toujours complexes travaillent l’organisation de la société dans sa globalité, mais aussi le quotidien de chacun. La première modernité avait élargi le monde et maîtrisé la nature, la seconde bouleversé les mœurs et la structure des sociétés. La troisième modernité réinvente l’individu, avec la révolution de l’information. Elle reconfigure profondément les liens sociaux, les rythmes de vie, l’espace et la temporalité. Elle dessine autour de nous un monde de flux, de connexions, mais aussi de disjonctions. Elle voit aussi le retour en force de la nature, de ses forces qui se déchaînent et de ses ressources dont on entrevoit l’épuisement, dont on craint la fin.

On assiste ainsi depuis quelques années à une remarquable prise de conscience collective, dont la crise économique commencée en 2007 a marqué une nouvelle étape. Conscience des limites et des dangers d’un modèle économique fondé sur une croissance continue et une mondialisation dérégulée, interrogations sur l’idéologie du productivisme et de la consommation, un temps élevés au rang de moteur des relations sociales et des aspirations spirituelles. Ce ne sont plus simplement quelques illuminés qui nous alertent, mais bien le monde développé dans son ensemble qui tente aujourd’hui de trouver d’autres voies. Il n’est pas question de revenir à un passé mythique ou idéalisé. Mais quel avenir ? En vingt ans, nous avons dû faire le deuil définitif des projets collectivistes, avant de voir voler en éclat l’imaginaire frénétique du « toujours plus ». En présageant que la sortie du capitalisme aurait lieu d’une manière ou d’une autre, « civilisée ou barbare », André Gorz précisait que « la question porte seulement sur la forme que cette sortie prendra et la cadence à laquelle elle va s’opérer »1. Nous en sommes là, avec des doutes, des interrogations, et quelques intuitions qui commencent à poindre.

Les deux premières modernités ont en commun de s’être heurtées aux résistances des sociétés et des économies. Des résistances qu’il fallait abattre ou subvertir, une inertie que certains déploraient, que d’autres combattaient. La troisième modernité renverse ce schéma. Le monde s’est emballé, les changements sont là, sous nos yeux, et la grande question n’est pas de les provoquer, mais de les comprendre, afin de parvenir à les suivre et de les infléchir. Les révolutions qui nous emportent, aucun révolutionnaire n’aurait osé les rêver. Par habitude, les réformistes de France et de Navarre continuent à déplorer les blocages de la société française. Mais cette déploration n’a plus lieu d’être. Le monde a bien changé de base, et il continue de le faire, toujours plus vite. Nous surfons sur les vagues contradictoires de l’histoire.

Ce mouvement continu est exaltant par moment, angoissant aussi, affolant parfois, quand il nous amène aux espaces limites où nos sociétés se brisent.

Le capitalisme dérégulé a ainsi dérapé de l’économie de marché en une société de marché, où tout, jugé à l’aune de sa valeur monétaire, devient marchandise. Ce « fondamentalisme marchand », pour reprendre une formule de l’économiste Joseph Stiglitz, avait comme horizon la consommation à outrance. La croissance mondiale s’est nourrie pendant vingt ans de la consommation américaine, financée à crédit, et de la mondialisation triomphante. La crise de l’immobilier, qui a dégénéré en crise financière puis en crise économique globale, a projeté une lumière crue sur la folie de ce modèle de croissance. On peut y voir un dernier baroud d’honneur du monde industriel d’hier, celui de la consommation de masse. Ne l’enfonçons pas : après des millénaires de rareté, l’abondance était enfin un rêve à la portée de tous. Mais de même que le communisme s’était brisé sur les limites de l’humanité – le rêve de changer l’homme se révéla un cauchemar – de même le capitalisme se heurte aujourd’hui à ses propres limites. Oh, si les ménages américains ne vont pas acheter une quatrième voiture et une cinquième télévision, il se trouvera sans doute des ménages indiens et chinois pour prendre le relais. Mais la consommation mondiale se heurte aux limites des ressources naturelles et à l’envolée prévisible du coût des matières premières. Et le réchauffement global, quelle que soit son ampleur, signale les limites d’un mode de développement qui ne pourra pas sans dommage se généraliser à l’ensemble de l’humanité. L’économie mondiale reste à réinventer.

On a pu croire que la crise signait le grand retour des États. C’est refuser de voir que l’État providence édifié au XXe siècle est lui aussi sous tension, menacé à la fois dans sa capacité à projeter des stratégies et comme champ de compromis entre des entreprises tendant à se dégager de leurs responsabilités et une société civile exposée aux vents violents de la compétition mondiale. Fragilisé par l’idéologie du tout libéralisme, l’État s’est dessaisi de sa capacité planificatrice, devenant aussi myope que les autres acteurs et jouant de plus en plus mal son rôle de régulateur, dans un monde de flux difficiles à contrôler et où les inégalités progressent.

La complexité est de retour. Nous sommes à découvert, pour reprendre ce terme sensible d’Alexandra Laignel-Lavastine, parce qu’ « exposés à la finitude »2.

La modernité est en crise au sens où les certitudes, les habitudes, les sûretés et les normes sont de plus en plus précaires, segmentées et temporaires.

La modernité est en crise parce qu’elle se cherche un sens, une boussole, parce que les individus tâtonnent, bricolent, s’essoufflent et s’épuisent pour trouver ou retrouver leur place dans des sociétés de plus en plus fragmentées et mouvantes.

La modernité est en crise parce que l’idéologie du mouvement et de la mobilité produit des sociétés duales, comme l’a souligné Zygmunt Bauman. Les uns vivent dans la frénésie du mouvement et profitent des technologies pour se multiplier, tandis que les autres sont toujours plus emmurés dans des contextes géoculturels et privés de leur liberté de mouvement. La suppression des barrières et des protections économiques a profondément contribué à la déstabilisation des économies locales et des cultures. L’instabilité a conduit à jeter sur les routes, vers les villes, vers le Nord, des individus fragilisés et guère protégés. Dans le même temps, elle a vulnérabilisé des pans entiers des économies développées et légitimé les processus de dérégulation et de déconstruction des protections sociales. La mondialisation enchantée a fait place à la fragmentation des espaces et des libertés, à la production d’un monde désolé.

La mondialisation et la figure de la toile numérique nous montrent que personne ne peut se croire hors du flux, hors d’atteinte des mouvements du monde. Simplement les uns tissent leur toile et d’autres se sentent pris dans la toile.

La modernité est en crise car elle doit élaborer des réponses fluides, personnalisées et multiples face à une nouvelle grande transformation3 qui bouleverse les systèmes économiques, sociaux et environnementaux hérités de l’après-guerre ; une grande transformation qui ne touche pas seulement le marché et les institutions, mais aussi les liens familiaux ou amicaux.

La modernité est en crise au regard de l’incapacité des institutions et des dynamiques économiques à faire face au retour de la pauvreté. Les nouveaux pauvres, apparus dans les années 1980, marquent l’échec de l’État providence et les effets d’un capitalisme fondé sur la performance et de la compétition à outrance.

Nous sommes entrés dans l’ère de la modernité évolutive où ni les savoirs, ni les identités, ni les statuts, ni les rôles ne sont définitivement acquis ou obligatoirement figés. La société est espace de norme mais aussi producteur de moyens d’autonomie, et l’injonction à l’autonomie est désormais forte, tant dans les médias et la culture ambiante que dans les entreprises. C’est un mouvement ambigu, qui répond en partie à l’idéal d’émancipation porté par les deux premières modernités, mais peut aussi se révéler anxiogène (par la responsabilité qu’il fait peser sur les personnes) et quelque peu hypocrite, car on sait que chacun se détermine pour une large part selon son capital social d’origine. Mais il y a aussi place pour des parcours biographiques et des modes de vie propres. Nos parcours de vie apparaissent plus autonomes et plastiques, moins linéaires qu’il y a seulement 30 ans. Cette fluidité est largement produite par les mouvements de la mondialisation et le processus d’individualisation, mais elle est aussi la conséquence de la complexification des identités, désormais multiples et évolutives. Ce double mouvement entraîne des mutations dans notre rapport à la société et aux autres comme dans les rôles que nous sommes amenés à tenir.

La pression sociale se fait à la fois plus contraignante et normative, et en même temps plus complexe et hétérogène, rendant à chacun la vie plus difficile et plus ouverte. Car le besoin de cohérence entre en dialogue avec la problématique de la définition de nos identités.


La question de l’identité, ou plus exactement de la pluralité des identités et de la multiplicité des rôles que chacun est amené à tenir, est au centre de la problématique sociale. À la richesse des identités s’ajoute la féminisation croissante des valeurs que portent nos sociétés et les effets du vieillissement de la population. Ces faits de société sont à l’œuvre pour transformer l’organisation du vivre ensemble, s’ouvrir à une culture de l’accompagnement des individus et favoriser le développement d’une économie plus sensible au bien-être des personnes, plus attentive aux plus fragiles, et, par conséquent, aux enjeux écologiques.

Une grande partie des normes sociales a connu de profondes variations, retournements, accélérations, ralentissements, qui transforment les rapports sociaux et changent notre quotidien. Si les formes traditionnelles de solidarité et d’interventions publiques sont mises à mal, il reste possible d’inventer une nouvelle société plus équitable. La société de l’individu, fondée sur la construction de parcours individualisés, nécessite des mécanismes différenciés en fonction de chacun. Si l’égalité des chances est une utopie, le droit à l’autonomie reste un horizon essentiel et peut fonder une société plus juste et plus solidaire. Nous n’avons pas nécessairement le potentiel pour être prix Nobel de physique ou de littérature, mais chacun doit pouvoir essayer d’aller au bout de son rêve. Chaque être humain mérite une égale considération et doit pouvoir se construire tout au long de sa vie, jusqu’au dernier jour.

L’enjeu n’est-il pas, à travers des actions volontaristes, en particulier dans le domaine de l’éducation et de la formation, de l’accompagnement social des plus fragiles et des personnes en situation de vulnérabilité, de donner à chacun toutes les occasions pour se prendre en charge ? La production de nouveaux réseaux sociaux n’ouvre-t-elle pas de nouvelles pistes de coopération solidaire entre les personnes ? Fondées sur un consensus fort, des politiques de ce type ont été largement soutenues ces dernières années de la Grande-Bretagne à la Scandinavie. Le XXIe siècle remet au goût du jour John Stuart Mill, un social-libéral avant la lettre, pour qui chacun devait pouvoir avoir les mêmes possibilités de saisir des opportunités et le cas échéant prendre des risques à travers le développement de la formation pour tous. Loin de pouvoir tout régler d’un coup de baguette magique, la formation et l’accompagnement social apparaissent cependant comme des outils qui donnent du contenu et du corps à cette notion essentielle du vivre ensemble pour créer du consensus et produire de la société : le chemin vers l’autonomie. Chacun doit pouvoir prendre son risque, pour reprendre la belle formule de René Char.

C’est un principe d’égalité fondamental qui ne saurait se confondre avec le dogme de l’égalitarisme. Le droit à la formation tout au long de la vie (ou encore la valorisation de l’utilité sociale de chacun) sont, d’ailleurs, en parfaite cohérence avec cette phase de développement de la société marquée par l’innovation technologique et sociale continue, où les situations, les métiers et les statuts paraissent de plus en plus évolutifs et mouvants. Le métier appris à 20 ans n’existera peut-être plus 20 ou 30 ans plus tard. Ce n’est pas dramatique en soi, dès lors que chacun dispose des moyens, du temps et de l’accompagnement nécessaires pour s’adapter et reconstruire son avenir.

La culture de l’autonomie et du mouvement n’est certes pas le projet de l’ensemble du genre humain, mais c’est le vrai défi des sociétés modernes. Ce sont elles qui lui ont donné naissance, ce sont elles aussi qui sont confrontées à ses contradictions, et en particulier à la tension entre l’injonction d’autonomie et les moyens réels d’y accéder. L’objectif d’une société plus équitable doit être d’ouvrir le plus largement possible les opportunités de rebattre les cartes, de valoriser les intelligences multiples, de permettre à chacun de se réaliser et de développer ses capacités et aptitudes. Mais une démocratie se juge aussi à sa capacité d’accompagner, soutenir et conserver une dignité à ceux qui, plus fragiles ou plus vulnérables, doivent suivre d’autres chemins pour se réaliser et contribuer au bien collectif.

D’Ivan Illich à André Gorz, de Gregory Bateson à Serge Moscovici, de Félix Guattari à Guy Aznar, de Hans Jonas à Jan Patocka, voici bien 40 ans que des penseurs montrent l’impuissance physique et métaphysique de la seule perspective de l’abondance et qu’ils interrogent les potentialités d’une écologie sociale4. Mais jamais, sans doute, la prise de conscience ne fut aussi forte qu’aujourd’hui de la nécessité de repenser les solidarités, les liens sociaux et les formes d’action collective en prenant en compte, les besoins de respect et d’estime de soi des femmes et des hommes, les ressources limitées de l’environnement et la nécessité d’inventer un modèle de production qui puisse être fondé sur autre chose que le productivisme sans âme. Une société ne peut se survivre, si les acteurs qui la composent n’y trouvent plus de sens. Une société n’a plus de projets collectifs, si chacun fait de sa différence une indifférence à l’interdépendance. Une société n’a pas d’avenir si sa seule finalité est de ne laisser à ses enfants que des dettes, des déchets et des regrets.

Il ne s’agit plus d’opposer collectif et individualisme, mais bien de penser le collectif avec et pour l’individu. Les individus initient des démarches collectives et solidaires à partir de leur réalité.

Nous vivons et nous produisons une série de mutations qui interagissent les unes avec les autres et transforment profondément la société et son économie. Par commodité, on nommera « révolution » ces diverses transformations qui se complètent et se renforcent pour ouvrir un nouveau cycle sociétal. Ces révolutions métamorphosent notre environnement social et concernent aussi bien les effets de l’innovation technologique que les conséquences de la rupture démographique. Elles portent en germe des changements profonds qui nous obligent à inventer un nouveau modèle social, recherchant son équilibre entre les attentes de service et l’impératif écologique. Nous nous devons d’inventer une nouvelle articulation entre le droit de l’individu à se réaliser et la nécessité de solidarité collective. Sans oublier que toutes ces transformations s’effectuent sur l’ensemble de la planète, dans une interaction constante avec l’économie-monde  chère à Braudel.

Loin des sempiternelles querelles sur réforme ou révolution, social-démocratie ou libéralisme social, néolibéralisme ou libéralisme forcené, rupture ou conservatisme, essayons de pointer les défis auxquels nos sociétés sont confrontées, afin de comprendre par quelles voies elles peuvent y répondre et les surmonter.

L’enjeu est d’esquisser les chemins du possible, de dégager quelques pistes d’actions pour un développement humain responsable, économique soutenable et social autonome. C’est-à-dire de donner sens, contenu et assise à une politique de civilisation, pour reprendre une formule d’Edgar Morin, orientée vers l’autonomie des personnes et l’émancipation collective.





1. A. Gorz, « La sortie du capitalisme a déjà commencé » (2007), repris dans Ecologica. Les références complètes des ouvrages cités en note figurent dans la bibliographie en fin de volume.

2. A. Laignel-Lavastine, Jan Patocka. L’esprit de la dissidence.

3. Karl Polanyi a publié en 1944 La Grande Transformation, qui décrivait la reprise en main des économies par les sociétés avec notamment l’avènement des États-providence.

4. La candidature de René Dumont à la présidentielle de 1974 en fut la première expression dans le champ du discours politique grand public. L’un des principaux intellectuels de cette mouvance fut André Gorz, qui publiait dès 1975 Écologie et politique.






I

Des révolutions silencieuses

Sous le bruit assourdissant des crises qui éclatent, des évolutions complexes reconfigurent silencieusement l’ensemble des liens sociaux. Elles bouleversent et affectent les conditions de vie, l’organisation du travail et ses finalités, les relations intergénérationnelles. Elles touchent à l’accès aux informations, aux échanges, aux transports, avec deux caractéristiques essentielles : la vitesse et la durée. Le monde se défait ; le monde se refait.


Mutations démographiques

Trop souvent associé au vieillissement, l’allongement de l’espérance de vie transforme la société dans ses références, ses priorités économiques, ses choix sociaux mais aussi son rapport à l’immigration. L’épineuse question de la réforme des retraites n’épuise pas tout. Quelles réponses humaines et financières apporter devant l’augmentation attendue du nombre de personnes en très grande fragilité (en raison du grand âge comme du handicap) et en perte d’autonomie ?


Le monde se « seniorise » très vite5. En 1990, on ne comptait encore que 50 millions de personnes de plus de 65 ans, soit 8 % de la population totale. En 2010, on en compte 800 millions, pour dépasser d’ici dix ans le milliard. En 2040, les plus de 65 ans représenteront 21 % de la population mondiale.

Si l’on s’intéresse à la situation française, on assiste à une double mutation : arrivée en nombre des baby-boomers à l’âge de la retraite et explosion du nombre des personnes de grand âge. Aujourd’hui les plus de 50 ans représentent 20 millions de personnes, dont près de 14 millions ont plus de 60 ans. Depuis 2006, par rapport aux 30 ans qui ont précédé, ce sont chaque année 150 000 personnes supplémentaires qui font valoir leurs droits à la retraite.

D’ici à 2040, c’est au triplement du nombre des plus de 75 ans et au quadruplement de celui des personnes de plus de 85 ans que l’on devrait assister. Pour le dire autrement : toutes les 37 secondes apparaît un nouveau senior. Alors qu’il faut attendre 42 secondes pour voir arriver un nourrisson.

Cette transformation démographique va obligatoirement conduire à repenser les politiques migratoires, à la fois en fonction des besoins des pays riches et vieux et sous la pression de la pauvreté des pays du Sud, pauvres, encore jeunes, et qui continuent de subir les désordres économiques et climatiques. Mais ces mêmes pays du sud connaîtront rapidement le même phénomène de vieillissement, dans des conditions bien plus difficiles que dans le Nord. Les flux migratoires en seront affectés, alors même qu’ils apparaissent aujourd’hui comme l’une des ressources des sociétés développées pour lutter contre le déclin démographique.

Un autre aspect de la seniorisation de la société est le développement d’une nouvelle économie du service, notamment par l’évolution des attentes sociales et culturelles et la recomposition des territoires. Si la tendance majeure reste l’urbanisation continue du pays (82 % de la population vit en zone urbaine, contre 63 % en 1962), des évolutions nouvelles se dessinent. Le dernier recensement a montré qu’entre 1999 et 2006, les espaces ruraux ont connu la même augmentation (+ 0,7 %) que les espaces urbains. Ce qui ne manque pas de peser sur la gestion de l’espace rural en relation avec l’évolution urbaine et des métropoles.

Les zones rurales étant moins fécondes que les zones urbaines, le retour d’une population adulte et principalement âgée explique en grande part ce retournement. Les seniors, en particulier les retraités, élisent des espaces géo-sociaux où le mode de vie est agréable et le prix du foncier accessible6. Ils contribuent doublement à redynamiser ces territoires : par leur venue et par le développement d’une économie présentielle fondée sur les services à la personne qu’ils attendent et dont ils ont besoin. On pense notamment aux infrastructures de santé publique, équipements de proximité mais aussi des personnels de soin et d’accompagnement.

Il faut noter d’ailleurs que l’effet de la migration des seniors sur les territoires ne se limite pas aux pays occidentaux : le Sud voit ainsi une délocalisation inversée avec la venue de retraités décidés à profiter du climat et de conditions économiques très favorables. La Tunisie, le Maroc, l’Égypte ou encore Malte, qui vise uniquement les retraités très aisés, développent ainsi des infrastructures spécifiques pour attirer et fixer cette population qui génère une dynamique économique et des emplois.

Ces flux géographiques amènent une polarisation du territoire entre des zones prises dans les flux et d’autres au rythme plus lent. Le traditionnel dualisme villes-campagnes décrit mal ce phénomène, car il met en jeu les stratégies résidentielles des retraités cherchant un nouveau confort de vie, comme de salariés devant s’éloigner du cœur des villes pour disposer d’un meilleur habitat au regard de leur pouvoir d’achat. La géographie de la redistribution vient ainsi brouiller les cartes du développement territorial. Les choix des seniors contribuent ainsi à façonner un monde à plusieurs vitesses et à redessiner la carte des activités. La bioéconomie7 construit une nouvelle géographie. Les territoires se spécialisent et connaissent une prospérité contrastée, en fonction des rapports de leurs résidents aux notions de vitesse et de performance. Celles-ci sont devenues centrales dans le noyau dur de l’économie, celui des grandes villes globalisées où des élites captent une part importante de la valeur produite ailleurs. Mais les zones sous haute tension n’ont pas le monopole des rentes : certains territoires tirent leur épingle du jeu, via l’innovation créatrice, les politiques d’accompagnement, des arbitrages favorables aux parcours d’autonomie…




Le métissage identitaire

Une vie sous haute tension ne répond pas nécessairement aux attentes et modes de vie des plus âgés, mais il faut noter que les valeurs associées à la vie urbaine contemporaine, la vitesse, l’intensité, l’inscription dans un espace globalisé via les réseaux sociaux ou les voyages, peuvent contaminer l’univers des loisirs et celui de la retraite. La figure du « retraité » a vécu, comme d’ailleurs la plupart des archétypes qui animaient l’espace social il y a encore trente ans.

Longtemps l’individu a pu s’identifier en fonction principalement et presque uniquement de son statut au travail. Les individus avaient fort peu de chance de sortir de cette identité même en changeant de catégorie sociale par la promotion interne ou externe.

Aujourd’hui nos identités sont multiples au sens où chacun assume des rôles et des fonctions différentes. Nous sommes passés, sur le plan des identités, du « ou » au « et ». Ce « et » n’étant pas nécessairement source de richesse et de démultiplication des possibles : dans certain cas, les caractères discriminants (origine sociale, origine géographique, couleur de peau, patronyme…) stigmatisent et renforcent l’aliénation de l’individu à sa représentation négative. Mais des approches plus dynamiques peuvent être mobilisées qui font de cette multitude une source de force, de richesse, de spiritualité.

L’évolution sociale et culturelle, la diversité des modes de vie provoquent autant qu’elles proviennent d’une mobilité accélérée dans tous les domaines. L’ère des identités multiples s’ouvre pour chaque individu. Ni l’âge, ni le genre, ni la situation professionnelle ou l’origine sociale ne sauraient plus nous définir désormais. Chacun assume des rôles différents, contradictoires et parallèles. Je peux être salarié et (petit) actionnaire de mon entreprise en pouvant réagir de façon contradictoire. Nous sommes tous à la fois producteurs et consommateurs, des citoyens dont les actions peuvent apparaître paradoxales et contradictoires selon l’angle de vue choisi.

Certes, les effets de la crise financière, qui reste associée à une perte de confiance dans un système, entraînent une demande de cohérence de la part des citoyens consommateurs. Mais cette cohérence que nous demandons aux institutions ou aux entreprises, jusqu’à quel point y aspirons-nous pour nous-mêmes ? Une certaine fluidité dans la construction identitaire, la liberté de nouer et de dénouer les différents fils d’une identité, marquent bien l’individu contemporain. « Je ne me sens pas d’une identité, l’identité on nous l’impose », peut affirmer une jeune fille issue des quartiers.

Parler des jeunes d’un quartier de banlieue comme d’une foule uniforme c’est dénier la possibilité de parcours divers et variés, c’est dévaloriser la richesse née d’une diversité d’origine culturelle, en renvoyant les individus à une situation particulièrement inconfortable dans la société française. C’est surtout méconnaître l’aspiration profondément moderne à évoluer dans un monde qu’on aura tissé soi-même, qu’on aura nourri de ses rêves, de ses envies et de ses références personnelles. Quand bien même les destins sociaux peuvent sembler écrits d’avance, personne ne veut aujourd’hui se laisser dessaisir du droit de tracer sa propre voie.

Sur un autre plan, on ne peut manquer de souligner le développement du thème de la bisexualité qui, tout en se référant à la part féminine et à la part masculine que chacun porte en soi, témoigne de la perte de pouvoir des imageries traditionnelles. Si chacun n’est pas nécessairement « ambidextre », les frontières se nuancent et l’individu peut, sans se renier, accepter sa part de l’autre sexe, sa part de féminité ou de masculinité. Les logiques binaires s’effacent au profit de la nuance ou de l’entre-deux. Il n’y a pas seulement place pour des homosexuels ou des hétérosexuels mais aussi pour des bisexuels. Ces derniers ne pratiquent pas nécessairement les deux formes de sexualité mais intègrent la part de l’autre, l’altérité dans leur sensualité propre ou dans leur sensibilité au monde. Ne sommes-nous pas tous intellectuellement des bisexuels ?

Il y a un métissage des identités et des genres comme il y a un métissage de l’âge dans le sens où, dans la même journée, un individu peut tenir des rôles différents mais aussi se trouver en position d’exercer, en alternance, une pluralité d’âges différents. Il sera tour à tour salarié et actionnaire, citoyen désireux d’améliorer la protection sociale du plus grand nombre et consommateur à la recherche de la bonne affaire sans être regardant sur les conditions de production. De la même façon, une personne de 60 ans peut se retrouver dans la même journée et en fonction de la situation, un salarié expérimenté, un grand-père affectueux, un étudiant débutant l’apprentissage d’une langue étrangère, un amoureux transi comme à l’adolescence… Le « je » se conjugue sur un mode pluriel et n’a jamais eu autant d’acceptions.


Cela n’exclut pas la cohérence, ou la recherche d’une cohérence. Mais le « je » n’est pas un roc, un seul bloc. Le « je » contemporain est une palette, un nuancier. L’individu moderne bricole sa propre diversité. Il est « pluriel », comme l’a bien montré Bernard Lahire8, même s’il reste pour une part le produit plus ou moins fort de déterminismes sociaux. Mais ces déterminismes sont eux-mêmes facteur de diversité, car ils sont nombreux et entremêlés. La diversité des déterminismes sociaux qui influent sur l’identité de chacun est une marque supplémentaire de la pluralité des identités. Mon identité est complexe voire contradictoire. Serions-nous entrés dans l’ère de la modernité évolutive ? Sans doute : les identités, les statuts et les rôles sont évolutifs, relatifs et, souvent, peu assurés. L’individu est dans l’entre-deux.

Cette perspective est en lien aussi avec la révolution individualiste qui a secoué les sociétés occidentales depuis la fin des années 1960. La modernité évolutive ouvre à la pluralité des projets de vie et à la diversité des parcours personnels. La société est tout à la fois espace de normes et de contraintes et productrice de moyens d’autonomie. Les individus ne vont pas contre la société mais font avec. Ils sont tant les produits de la société qu’ils la produisent. Il n’y a pas de victimes unilatérales dans cette histoire. Mais des acteurs aux comportements contradictoires.

Et il faut rappeler que lors même qu’ils se vivent et se pensent comme « individualistes », les individus produisent de la société. Même dans les périodes de crise et alors que le collectif semble sur le déclin, ils contribuent à de nouvelles solidarités qui enrichissent humainement la société. On peut décrire avec Ivan Illich9 la modernité et l’âge des machines en insistant sur la destruction du lien social, mais comment ne pas voir que la société s’inscrit dans le même temps dans une recherche de nouvelles formes d’entraide ? L’expérimentation foisonnante de pratiques solidaires, le plus souvent en forte proximité familiale, géographique ou sociale en témoigne autant que les coopérations ou mutualisation qui se développent10.

L’identité se fonde en large partie sur un rapport à l’autre. « Mon identité c’est l’image que j’ai de moi, forgée dans le rapport aux autres, parce que j’ai par la suite à répondre à leur attente », écrit Pierre Sansot11. Notre identité ne peut se résumer à la confrontation entre soi et soi. La question des rôles sociaux, culturels, économiques, ou encore familiaux montrent au contraire l’enjeu du rapport aux autres : sans leur regard, sans leur reconnaissance, rien de ce que je construis n’a de sens.




Les nouveaux médias et le jeu des normes sociales

On a pu voir dans ce jeu une sorte de théâtre. Dès les années 1960 le sociologue Ervin Goffman décrivait l’identité comme un jeu de rôle se déroulant sur la scène sociale avec une interaction et une tension entre l’acteur et les spectateurs, le premier ne contrôlant jamais réellement la perception des seconds. Il y a d’ailleurs en permanence un risque de scène de ménage, pour reprendre là encore une formule goffmanienne, entre l’image que l’on croit renvoyer, celle que l’on veut renvoyer et celle (ou plutôt celles) qui est perçue et reçue.

Ce jeu social peut être médiatisé. Goffman écrit à une époque où la télévision joue un rôle central dans la construction des identités et des préjugés, médiatisant les prescriptions sociales et uniformisant vertigineusement les références. Depuis son émergence comme mass-media, dans les années 1960, la télévision a joué un rôle fédérateur en construisant des références communes, en fabriquant une histoire collective. Elle a contribué à forger des normes autant qu’elle a véhiculé celles qui existaient. Jamais sans doute un vecteur normatif n’a imposé autant de violence symbolique que le petit écran présent dans tous les foyers, captant les regards et anesthésiant 3 heures 30 par jour les cerveaux et les représentations.

L’image véhiculée par la télévision et la publicité impose une norme esthétique uniforme : les corps sont systématiquement présentés comme jeunes, élancés, minces, bronzés, sans le moindre défaut… Devant les trucages et gommages de la moindre aspérité (la « photoshopisation » du réel), personne ne peut faire face à ces images qui peuvent créer un sentiment de frustration, de blessure narcissique, de manque d’estime de soi. En dehors de l’inconfort suscité par cette confrontation à l’image dominante, ce qui se joue c’est la prégnance d’un discours normatif centré sur la seule performance, qu’elle soit sportive, économique ou esthétique. L’expérience de la réussite est, le plus souvent, en dehors de tout contexte et d’une mise en perspective. Les émissions de télé-réalité ne sont-elles pas l’apogée de cette représentation du réel qui fait l’impasse sur l’environnement social et le rôle du collectif ?

La télévision peut être autre chose qu’une aiguille hypodermique, pour reprendre la célèbre formule d’Harold Laswell, l’un des premiers chercheurs à s’être intéressé aux effets du développement des mass medias. Et il est toujours possible de jouer avec la norme, de s’en affranchir ou de la retourner. L’avènement de la télévision n’aurait-il pas d’une certaine façon produit son propre antidote ? Après tout il est contemporain du craquement généralisé des codes et des prescriptions, de la révolte de la jeunesse dans les années 1960 et 1970.

L’injonction de conformité n’a certes pas disparu des sociétés contemporaines, mais la révolte semble avoir laissé la place à des formes de distanciation et de détournement plus subtils. Face aux jeux obligés et codifiés, l’individu contemporain cherche à réinventer son propre jeu, fût-ce en le bricolant de bric et de broc. Et la multiplication des médias lui offre d’une certaine façon l’occasion de prendre du champ, de déconstruire le discours télévisuel.

Dans une société de l’individuation et quand les moyens technologiques sont aussi fluides qu’aujourd’hui, la logique sociétale est à la disparition progressive des médias de masse au profit de supports dédiés à des publics spécifiques pour répondre à la pression d’annonceurs et de publicitaires souhaitant toucher des cibles précises, mais aussi à l’atomisation croissante de la société. Le marketing direct, cherchant à personnaliser le message pour améliorer son efficacité promotionnelle, a contribué, autant qu’il en est l’expression, à la segmentation des publics. Le marketing « one to one » conceptualisé par Don Peppers joue un rôle de destructeur du sentiment collectif. Joseph Turow a montré précisément, dans Breaking up America, comment l’avènement du marketing direct participe de la destruction de la société américaine.

En dépit de nos aspirations à la liberté et à l’individualisme, chacun tend à rechercher un certain confort, une réassurance dans ses certitudes, ou un sentiment d’appartenance. Les théories de la communication nous montrent que nous sélectionnons les informations qui nous confortent quitte à évacuer les autres ou à les comprendre autrement. De la même façon, nous allons vers des médias qui nous concernent et nous renvoient une sorte d’effet miroir. Par ailleurs, chacun ayant des identités multiples peut retrouver l’expression de cette diversité à travers un panel de chaînes de télévisions ou de sites web.

Le succès des chaînes de la TNT dédiées à des publics particuliers, qui représentent en 2010 plus de 20 % de l’audience, témoigne de la réalité de ce mouvement. Cette évolution ne concerne pas seulement l’économie des médias mais symbolise la fragmentation du collectif, la segmentation des besoins et des pratiques. On assiste à un double mouvement : d’une part l’émergence d’un sentiment de multi-appartenance, et, d’autre part, le développement du communautarisme. L’attachement à une communauté n’est pas synonyme de repli sur un groupe affinitaire ou identitaire, c’est aussi une manière de produire du lien social et de s’ouvrir aux autres. Le jeu n’est pas le multiculturel mais le transculturel au sens de partage et d’échange et non de juxtaposition. Suivons Paul Blanquart lorsqu’il distingue multi, trans et interculturel : le premier est synonyme de ghettos qui se juxtaposent, le deuxième propose que l’ensemble des cultures soient traversées par le flux des médias pour devenir une soupe géante et fade (la musique d’aéroport) ; le troisième exprime l’influence réciproque pour de nouvelles réinterprétations. Le trans (qu’il soit culturel, générationnel ou autre) provoque ainsi « des échanges stimulants et féconds pour tous »12.

Les technologies numérisées de la communication transforment le rapport que nous pouvons entretenir avec les images. Les pratiques sont multiples, les appropriations toujours plus créatives, diversifiées et changeantes. Chacun se transforme en producteur d’images et de sons, chacun peut jouer au DJ, au réalisateur, au journaliste, mais aussi au manipulateur d’images…

La multiplication des écrans au sein de l’espace public s’associe au développement d’outils de création numérique, toujours moins chers et toujours plus simples d’utilisation, qui permettent à chacun de jouer au créateur vidéo. D’autant que les plateformes de diffusion comme YouTube ou DailyMotion offrent une vitrine fabuleuse pour diffuser son travail, se faire connaître, mais aussi détourner, se moquer, pratiquer l’exercice de la dérision… Une large partie de la création diffusée est, en fait, une re-création au sens où chacun détourne, mélange, juxtapose sons et images pour faire sa propre production. On peut estimer que 90 % des vidéos diffusées sur le net sont des « mashups » de séquences existantes, des remixages plus ou moins créatifs. S’invente devant nous un nouveau langage fait non de bouts de phrases mais de morceaux d’images.

Pour confirmer cette évolution de nos rapports à l’écran, une étude sur les pratiques culturelles des Français13 montre que, parmi les usages importants de l’ordinateur, se trouve la production de vidéos (19 % des utilisateurs), de dessins ou d’arts graphiques (15 %). L’autoproduction culturelle est aussi un jeu avec les normes et fait entrer en ligne de compte la formation initiale et l’origine sociale des acteurs.

S’esquisse ainsi à travers les pratiques culturelles un jeu collectif sur les identités, bien loin du « monde commun » des émissions de télévision d’il y a seulement vingt ans. La durée moyenne hebdomadaire de temps passé par les 15-24 ans devant la télévision s’est réduite de 18 à 16 heures entre 1997 et 2008. D’autres écrans les mobilisent, où se jouent non plus une pure réception passive mais des échanges, des jeux identitaires à travers les avatars des jeux en ligne et les profils des réseaux sociaux, une forme d’invention de soi qui passe aussi par les blogs. Une invention de soi qui est aussi l’invention d’un autre « monde commun ». Sur ce plan la révolution numérique rejoint les autres évolutions sociétales.




La révolution du féminin

La famille dite traditionnelle, ou « nucléaire », avec Papa Maman et les enfants, c’est terminé ! Aujourd’hui la famille se conjugue dans la diversité des formes et des contours. Elle est évolutive, temporaire, élastique, multiple… La forte croissance du nombre de familles monoparentales, les naissances majoritairement issues de couple non marié ou encore le développement de l’homoparentalité expriment le renouvellement des normes de la famille et l’impact des choix personnels. La famille moderne a découvert la relation en CDD même si la filiation est toujours en CDI. Loin d’être un concept dépassé, la famille n’a jamais été autant désirée et affichée. Simplement sa composition et sa durée se sont diversifiées14.

La revendication du droit au mariage par les homosexuels symbolise la permanence du fait familial qui reste le « pilier de nos identités », pour reprendre une formule de Martine Segalen. Face aux mutations de l’ordre familial, parents, enfants et grands-parents inventent des nouveaux modes de relation, de nouvelles hiérarchies et de nouvelles solidarités. L’individu tâtonne, l’individu innove, l’individu s’adapte. Si la famille a été – et reste parfois encore – un lieu où s’exercent des liens de subordination15, elle a, plus que d’autres institutions, été bouleversée par le séisme de Mai 68 et ses multiples répliques. La parenté, dont Lévi-Strauss a montré combien elle structure la société, se trouve interrogée par les conséquences de la prise en compte des principes démocratiques concernant les droits de la personne (droit de l’humain, droit de l’enfant, droit de la femme…) qui produisent, aussi, des conflits de droits semblables. Les relations se négocient, évoluent en fonction des situations et des sujets : elles ne sont plus de l’ordre de la hiérarchie immuable. Chaque personne dispose et affirme son autonomie, tente de construire sa propre identité. La relation s’est complexifiée en un triple dialogue (femme-homme, femme-enfant, homme-enfant) toujours évolutif, toujours en équilibre instable. Le rapport à l’autorité, devant le père en particulier, a par la suite eu des conséquences concernant aussi bien l’institution scolaire que celle de l’entreprise. Cette révolution dans les familles a heurté durablement l’ensemble des rapports d’autorité, l’ensemble des interactions qu’elles soient interpersonnelles ou avec les institutions.

De facto, on assiste à la naissance d’une nouvelle norme : le « pluralisme familial »16, qui implique la famille conjugale « classique », aussi bien que monoparentale, recomposée, homosexuelle, pacsée… Ces nouvelles normes, ces idées et ces valeurs contribuent à fonder de nouveaux styles de vie familiale. Jean-Hugues Déchaux montre que nous n’assistons pas à l’affaiblissement des normes mais plutôt à une abondance de normes avec la coexistence de registres normatifs hétérogènes, et donc à un pluralisme normatif. Pluralisme normatif qui est aussi un pluralisme successif.

De ces nouveaux styles de vie, de ces diverses manières de s’établir en couple et de fonder une famille, de cette plus grande proximité entre les générations émergent de nouvelles formes d’échanges et la production de nouveaux modes de solidarité. Les échanges et les solidarités, loin de disparaître, se forment sur d’autres bases et selon d’autres modes d’expression. Ainsi, apparaissent de nouvelles formes de grand-parentalité17 qui perpétuent du lien solidaire mais sous d’autres formes. Claudine Attias-Donfut et Martine Segalen mettent l’accent sur le rôle de garant du lien familial et intergénérationnel assumé par les grands-parents. François de Singly insiste sur la tonalité différente des relations intergénérationnelles et relève, une « centration sur les relations encore plus accentuées »18. Ces relations de parentèle incarnent un « nouvel esprit de famille »19 qui conjugue individualisme moral et transmission, épanouissement de soi et continuité familiale : il y a plus de liberté, d’autonomie, d’individualisme et pourtant les liens entre les générations sont plus forts, la proximité affective entre générations est plus grande. Les partenaires familiaux se reconnaissent et se choisissent en fonction de proximités communes, de partage de valeurs ou de la nécessité de créer des liens. Ces relations se construisent aussi en dehors des liens biologiques ou légaux : certains enfants choisissent de conserver « leur » grand-mère même si cette dernière ne peut se revendiquer d’aucun lien biologique. D’une certaine façon, la famille devient choisie, contrairement à l’adage bien connu. Finalement, la famille se compose souvent d’amis très proches aussi bien que de personnes avec lesquelles il y a des liens institutionnels ou biologiques. Les hiérarchies sont nouvelles et électives.


Cette évolution des structures familiales n’est pas sans lien avec les évolutions profondes et complexes de la condition féminine. Sans pour autant se raconter un monde enchanté où les inégalités de genre auraient disparu et où la domination masculine ne serait plus qu’un souvenir20, il faut noter combien la condition de la femme a progressé à partir du milieu des années 1960, au moins en Occident21. L’évolution des normes a connu en moins d’un demi-siècle nombre de mini-révolutions, d’allers et retours, de tête à queue. Les processus d’individuation sont aussi passés par là, sans toutefois tout balayer sur leur passage22. Pascal Bruckner a pu montrer combien le processus d’individualisation joue sur les rapports de couple, sans pour autant remettre en cause la question – centrale – de l’amour23. Le couple et la famille sont à la fois des valeurs refuges par temps de crise, un support pour un discours marketing, et une aventure individuelle. De la même façon, la problématique de l’autorité et des « droits » des enfants transforment les rapports au sein des familles comme vis-à-vis des institutions.

N’assiste-t-on pas, en fait, de manière lente ou par à-coups à une révolution des valeurs et une prise de pouvoir symbolique par les femmes ? L’exemple du tabac montre l’évolution des modes de vie, des façons de vivre et des références : le cow-boy, figure symbolique de la masculinité-virilité portée par le fabricant de cigarettes Marlboro, n’a plus la cote. Il a laissé la place à un autre personnage capable de contrôler ses envies, d’être attentif à son apparence et désireux de respecter les autres. Le macho se consume comme l’image de la cigarette dans les pays riches. Parallèlement de plus en plus d’hommes vont s’approprier ou détourner les codes féminins, s’extraire, par exemple, du seul principe de compétition, reprendre à leur compte des « plus » féminins comme l’empathie, la sensibilité… Des hommes se féminisent au sens où la culture de la concurrence et du rapport de force ne correspond plus à leur vision du monde, à leur façon de penser leurs rapports aux autres. Si l’égalité entre les hommes et les femmes implique, seulement, que les secondes puissent faire comme les premiers, alors l’égalité est une défaite24. L’enjeu n’est-il pas, au contraire, que les hommes puissent s’approprier les valeurs des femmes pour coproduire une société plus douce, plus à l’écoute des sensibilités, voire des émotions. Ce qui ne veut pas dire sensiblerie ou fragilité, mais suggère simplement que l’un et l’autre sexe ont appris à sortir des figures imposées qui encadraient strictement les identités de genre.

Dans une société qui prône le savoir et la créativité, l’intelligence du sensible est devenue une valeur essentielle qui a désormais plus d’efficacité et de puissance que la force physique. L’économie, comme l’histoire, est racontée par les hommes : les femmes y tiennent rarement toute leur place. On pense à Le Corbusier et l’on oublie Charlotte Perriand. Mais au delà du récit, les femmes ont dû batailler longuement pour être reconnue et mises en avant. Même dans les domaines où la créativité est reine, elles ont dû lutter fort pour conquérir leur part de soleil. Ainsi, dans le secteur du design, si les femmes tiennent aujourd’hui le haut du pavé créatif, avec l’octogénaire Andrée Putman comme figure tutélaire, leur rôle central a longtemps été minoré25.

Dans une ville comme Paris, les activités de création représentent la deuxième activité de main d’œuvre. Mais au-delà de ce cas particulier, les services dominent désormais des économies développées entrées de plein pied dans la société de la connaissance. Et le mouvement n’est pas près de s’inverser. La crise économique et financière commencée en 2007 a entraîné une accélération de la disparition de la vieille industrie, une diminution des activités de construction et de transport qui traditionnellement emploient principalement de la main-d’œuvre masculine. À l’inverse, les secteurs de la santé, de l’enseignement et des services aux personnes – où les femmes représentent plus de 80 % du personnel – n’ont pas eu à subir les effets de la crise dans la même proportion que d’autres secteurs plus traditionnels. Ce qui explique en partie qu’aux États-Unis, au début 2010, le taux de chômage des femmes est d’environ 7,5 % contre plus de 10 % pour les hommes.

Dans les pays occidentaux, pour la première fois les femmes représentent pratiquement 50 % de la population active. Depuis 2009, au Canada, elles constituent 50,6 % des actifs.
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